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CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE DÉTERMINÉE 

Affectation d’un agent (remplacement-renfort)  

du Pôle Missions temporaires  

ENTRE 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-Atlantiques représenté par 

M. Nicolas PATRIARCHE, Président, dûment habilité par délibération du Conseil d'Administration en date

du………………….., soumise au contrôle de légalité le……………………………, 

ET 

«Identifiant» «Prénom» «Nom_de_famille» ép. «Nom», né(e) le «Date_de_naissance» à 
«Lieu_de_naissance» («département_de_naissance»). 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L452-44, 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988, relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale, 
Vu la délibération n°……… du Conseil d'Administration en date du …….. portant sur le tableau des effectifs  
des agents du Pôle Missions temporaires  
Vu la demande de mission temporaire formulée par « Nom_collectivité », 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1er : OBJET ET DURÉE DU CONTRAT 

Du ……………………. au……………….. M./Mme …………………. est engagé(e) pour assurer les fonctions de 
…………………….. (nom des fonctions occupées par l’agent indisponible), correspondant au grade de…………. 

L’agent exercera ses fonctions à temps complet. 
ou  
L’agent effectuera ……...  h de travail par semaine en moyenne. 
(à adapter en fonction de la demande d’intervention de la collectivité) 

Les conditions d’emplois (horaires de travail, lieu d’affectation etc.) sont déterminées par la collectivité 
d’accueil, dans les limites des dispositions du présent contrat. 

L’agent effectuera une période d'essai de ………………….…. (Indiquer la période en fonction de la durée du 
contrat) 

 

 
 

 

ARTICLE 2ème : DROITS ET OBLIGATIONS 

Conformément aux dispositions du Code Général de la Fonction Publique, M./Mme …………………. est 
soumis pendant toute la période d'exécution du présent contrat, aux droits et obligations des 
fonctionnaires tels que définis par le Code Général de la Fonction Publique et par le décret n°88-145 du 
15 février 1988 susvisés. 

Période d'essai : Elle est facultative  
Durée minimale : 1 jour ouvré par semaine de travail 
Durée maximale : 
▪ 3 semaines pour un contrat dont la durée est ˂ à 6 mois
▪ D'1 mois pour un contrat dont la durée est ˂ à 1 an
▪ De 2 mois pour un contrat dont la durée est ˂ à 2 ans
▪ Pas de période d'essai pour un contrat de travail renouvelé par la même autorité territoriale et sur des missions identiques.

▪
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En cas de manquement à ses obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité pourra être 
appliqué. 
 

Pour l'exercice de ses fonctions, l'agent est placé sous la responsabilité hiérarchique de la collectivité et 
doit se soumettre à ses directives ainsi qu'aux horaires de travail qui lui seront fixés. L'agent est également 
tenu de respecter les règles de fonctionnement indiquées dans son livret d'accueil. 
 

ARTICLE 3ème : CONGÉS ANNUELS 
 

«Pronom» aura droit à des congés annuels déterminés selon les règles applicables aux agents titulaires 
des collectivités territoriales conformément au décret n°85-1250 du 26 novembre 1985. 
 

Lorsque l'agent n'a pu bénéficier d'aucun congé annuel, l'indemnité compensatrice est égale au 1/10 de 
la rémunération totale brute perçue par l'agent. Lorsque l'agent a pu bénéficier d'une partie de ses congés 
annuels, l'indemnité compensatrice est proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus et non 
pris. L'indemnité ne peut être inférieure au montant de la rémunération que l'agent aurait perçue pendant 
la période de congés annuels dus et non pris 

 

ARTICLE 4ème : RÉMUNÉRATION 
 

Pour l'exécution du présent contrat, M./Mme …………………. percevra une rémunération mensuelle basée 
sur  l'indice brut ………, indice majoré ……….. , correspondant au grade …………………………………………… 
(Catégorie…….). 
«Pronom» percevra en outre un régime indemnitaire du groupe…………………. d’un montant mensuel de 
…………………..€ instauré par le Conseil d'Administration et, éventuellement, le supplément familial de 
traitement. Cette rémunération sera calculée en fonction du temps de travail hebdomadaire moyen. 
 

ARTICLE 5ème : SÉCURITÉ SOCIALE - RETRAITE 
 

Pendant toute la durée du présent contrat, la rémunération de l’agent est soumise aux cotisations sociales 
prévues par le régime général de la sécurité sociale. L’agent est affilié à l'IRCANTEC. 

 

ARTICLE 6ème : RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL 
 

1 – Licenciement à l'initiative de la collectivité 
 

Le licenciement sera notifié à l'agent après respect des procédures prévues par le décret n°88-145 du 15 
février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale selon la 
réglementation en vigueur à la date d'effet du licenciement. 
 

Aucun préavis n'est dû en cas de licenciement pour motif disciplinaire, pour inaptitude physique ou au 
cours ou à l'expiration d'une période d'essai. 
 

2 – Démission de l'agent 
 

La démission doit être présentée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Elle doit 
exprimer clairement la volonté de l'agent de démissionner. L'agent doit respecter un préavis de : 

 

8 jours si la durée de service effectuée par l'agent est inférieure à 6 mois, 
1 mois si la durée de service effectuée par l'agent est égale ou supérieure à 6 mois et inférieure à 2 ans. 
 

3 – Indemnité de fin de contrat 
 

Une indemnité de fin de contrat sera versée à l'agent au plus tard 1 mois après le terme du contrat dès 
lors que sont remplies les conditions prévues à l’article L.554-3 du Code de la fonction publique et à 
l’article 39-1-1 du décret n°88-145 du 15 février 1988. 
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ARTICLE 7ème : AUTRES DISPOSITIONS 

 

D'une manière générale, l’agent se verra appliquer les dispositions du Code général de la fonction 
publique en tant qu'elles concernent les agents contractuels ainsi que celles du décret  
n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale. 
 

ARTICLE 8ème : COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE ET VOIES DE RECOURS 
 

Les litiges résultant de l'application du présent contrat relèvent de la compétence de la juridiction 
administrative et peuvent faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de PAU – CS 50543 – 
64010 PAU Cedex dans le délai de 2 mois à compter de la notification à l'intéressé(e). La requête peut être 
déposée sur le site www.telerecours.fr.  

 
 

 
Fait à PAU, le  «Date_de_signature_du_contrat» 

 
«Identifiant» «Prénom» «Nom» 
Signature précédée de la mention                         
manuscrite « Lu et approuvé »)    
 

   Le Président,                                                                        
pour le Président  

et par délégation de signature 
 

«Signataire_du_contrat»                                                                                                                
«Qualité_du_signataire»                                                                 
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